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Loi n° 84-11 du 9 juin 1984 portant Code de la famille modifiee et 
completee 



Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 151-2° et 154; 
Apres adoption par l'Assemblee populaire nationale; 
Promulgue la loi dont la teneur suit : 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article ler. - Toutes les relations entre les membres de la famille 
sont regies par les dispositions de cette loi. 

Art. 2. - La famille est la cellule de base de la societe, elle se 
compose de personnes unies par les liens de mariage et par les liens de 
parente. 

Art. 3. - La famille repose, dans son mode de vie, sur 1 'union, la 
solidarite, la bonne entente, la saine education, la bonne moralite et 
1' elimination des maux sociaux. 

Art. 3 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le ministere public 
est partie principale dans toutes les instances tendant a l'application des 
dispositions de la presente loi. 



Par l'Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005. 
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LIVRE PREMIER 

DU MARIAGE ET 

DE SA DISSOLUTION 

TITRE I 

DU MARIAGE 

Chapitre I 

Des fiancailles «E1 Khitba» et du mariage 

(Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) 

Section I 

Des fiancailles «E1 Khitba» 

(Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) 

Art. 4. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le mariage est un 
contrat consensuel passe entre un homme et une femme dans les formes 
legates, II a, entre autres buts, de fonder une famille basee sur l'affection, 
la mansuetude et l'entraide, de proteger moralement les deux conjoints et 
de preserver les liens de famille. 

Art. 5. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les fiancailles «E1 
khitba» constituent une promesse de mariage. 

Chacune des deux parties peut renoncer aux fiancailles «E1 khitba». 

S'il resulte de cette renonciation un dommage materiel ou moral, pour 
l'une des deux parties, la reparation peut etre prononcee. 

Si la renonciation est du fait du pretendant, il ne peut reclamer la 
restitution d'aucun present. II doit restituer a la fiancee ce qui n'a pas ete 
consomme des presents ou sa valeur. 

Si la renonciation est du fait de la fiancee, elle doit restituer au 
pretendant ce qui n'a pas ete consommee des presents ou sa valeur. 

Art. 6. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) La «fatiha» 
concomitante aux fiancailles «E1 khitba» ne constitue pas un mariage. 
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Toutefois, la «fatiha» concomitante aux fiancailles «E1 khitba», en 
seance contractuelle, constitue un mariage si le consentement des deux 
parties et les conditions du mariage sont reunis, conformement aux 
dispositions de 1' article 9 bis de la presente loi. 

Section II 

Du mariage 

(Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) 

Art. 7. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) La capacite de mariage 
est reputee valide a 19 ans revolus pour l'homme et la femme. Toutefois, 
le juge peut accorder une dispense d'age pour une raison d'interet ou en 
cas de necessite, lorsque l'aptitude au mariage des deux parties est 
etablie. 

Le conjoint mineur acquiert la capacite d'ester en justice quant aux 
droits et obligations resultant du contrat du mariage. 

Art. 7 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les futurs epoux 
doivent presenter un document medical, datant de moins de trois (3) mois 
et attestant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou qu'ils ne 
presentent aucun facteur de risque qui contre-indique le mariage. 

Avant la redaction du contrat de mariage, le notaire ou l'officier de 
l'etat civil doit constater que les deux parties se sont soumises aux 
examens medicaux et ont eu connaissance des maladies ou des facteurs 
de risques qu'ils pourraient reveler et qui contre-indiquent le mariage. II 
en est fait mention dans Facte de mariage. 

Les conditions et modalites d'application de cet article seront definies 
par voie reglementaire. 

Art. 8. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) II est permis de 
contracter mariage avec plus d'une epouse dans les limites de la 
«chari'a» si le motif est justifie, les conditions et l'intention d'equite 
reunies. 
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L'epoux doit en informer sa precedente epouse et la future epouse et 
presenter une demande d'autorisation de mariage au president du tribunal 
du lieu du domicile conjugal. 

Le president du tribunal peut autoriser le nouveau mariage, s'il 
constate leur consentement et que l'epoux a prouve le motif justifie et 
son aptitude a offrir l'equite et les conditions necessaires a la vie 
conjugale. 

Art. 8 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) En cas de dol, 
chaque epouse peut intenter une action en divorce a l'encontre du 
conjoint. 

Art. 8 bis 1. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le nouveau 
mariage est resilie, avant sa consommation, si l'epoux n'a pas obtenu 
l'autorisation du juge conformement aux conditions prevues a l'article 8 
ci-dessus. 

Des elements constitutifs du mariage 

Art. 9. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le contrat de mariage 
est conclu par l'echange du consentement des deux epoux. 

Art. 9 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le contrat de 
mariage doit remplir les conditions suivantes : 

- la capacite au mariage, 

- la dot, 

- El wali, 

- deux temoins, 

- 1' exemption des empechements legaux au mariage. 

Art. 10 - Le consentement decoule de la demande de l'une des deux 
parties et de l'acceptation de l'autre exprimee en tout terme signifiant le 
mariage legal. 
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Sont valides la demande et le consentement de l'handicape exprimes 
sous toutes formes ecrites ou gestuelles signifiant le mariage dans le 
langage ou l'usage. 

Art. 11. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) La femme majeure 
conclut son contrat de mariage en presence de son «wali» qui est son 
pere ou un proche parent ou toute autre personne de son choix. 

Sans prejudice des dispositions de l'article 7 de la presents loi, le 
mariage du mineur est contracte par le biais de son «wali», qui est le 
pere, puis l'un des proches parents. Le juge est le tuteur de la personne 
qui en est depourvue. 

Art. 12. - (Abroge par l'ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005). 

Art. 13. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) II est interdit au wali, 
qu'il soit le pere ou autre, de contraindre au mariage la personne mineure 
placee sous sa tutelle de meme qu'il ne peut la marier sans son 
consentement. 

Art. 14. - La dot est ce qui est verse a la future epouse en numeraire 
ou tout autre bien qui soit legalement licite. Cette dot lui revient en toute 
propriete et elle en dispose librement. 

Art. 15. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) La dot est fixee dans 
le contrat de mariage, que son versement soit immediat ou a terme. 

A defaut de la fixation du montant de la dot, la dot de parite «sadaq el 
mithl» est versee a l'epouse. 

Art. 16. - La consommation du mariage ou le deces du conjoint 
ouvrent droit a l'epouse a l'integralite de sa dot. 

Elle a droit a la moitie de la dot en cas de divorce avant la 
consommation. 

Art. 17. - Si avant la consommation du mariage, la dot donne lieu a 
un litige entre les conjoints ou leurs heritiers et qu'aucun ne fournit une 
preuve, il est statue, sous serment, en faveur de l'epouse ou de ses 
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heritiers. Si ce litige intervient apres consommation il est statue sous 
serment, en faveur de l'epoux ou de ses heritiers. 

Section III 

De Facte et de la preuve du mariage 

(Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) 

Art. 18. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) L'acte de mariage est 
conclu devant un notaire ou un fonctionnaire legalement habilite, sous 
reserve des dispositions des articles 9 et 9 bis de la presente loi. 

Art. 19. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les deux conjoints 
peuvent stipuler, dans le contrat de mariage ou, dans un contrat 
authentique ulterieur, toute clause qu'ils jugent utile, notamment en ce 
qui concerne la polygamic et le travail de l'epouse, a moins que les 
conditions ne soient contraires aux dispositions de la presente loi. 

Art. 20. - (Abroge par l'ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005). 

Art. 21. - Les dispositions du code de l'etat civil sont applicables en 
matiere de procedure d'enregistrement de l'acte de mariage. 

Art. 22. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le mariage est prouve 
par la delivrance d'un extrait du registre de l'etat civil. A defaut 
d'inscription, il est rendu valide par jugement. 

Le jugement de validation du mariage doit etre transcrit a l'etat civil a 
la diligence du ministere public. 

Chapitre II 

Des empechements au mariage 

Art. 23. -Les deux conjoints doivent etre exempts des empechements 
absolus ou temporaires au mariage legal. 

Art. 24. - Les empechements absolus au mariage legal sont: 

- la parente, 
- 1' alliance, 

- l'allaitement. 

Art. 25. - Les femmes prohibees par la parente sont les meres, les 
filles, les soeurs, les tantes paternelles et maternelles, les filles du frere et 
de la soeur. 
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Art. 26. - Les femmes prohibees par alliance sont: 

1°) les ascendantes de l'epouse des la conclusion de Facte de mariage, 

2°) les descendantes de l'epouse apres consommation du mariage, 

3°) les femmes veuves ou divorcees des ascendants de l'epoux a 
l'infini, 

4°) les femmes veuves ou divorcees des descendants de l'epoux a 
l'infini. 

Art. 27. - L'allaitement vaut prohibition par parente pour toutes les 
femmes. 

Art. 28. - Le nourrisson, a 1' exclusion de ses freres et soeurs, est 
repute affilie a sa nourrice et son conjoint et frere de l'ensemble de leurs 
enfants. 

La prohibition s'applique a lui ainsi qu'a ses descendants. 

Art. 29. - La prohibition par l'allaitement n'a d'effet que si ce dernier 
a lieu avant le sevrage ou durant les deux premieres annees du nourrisson 
independamment de la quantite de lait tete. 

Art. 30. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les femmes prohibees 
temporairement sont: 

- la femme deja mariee, 

- la femme en periode de retraite legale a la suite d'un divorce ou du 
deces de son mari, 

- la femme repudiee par trois (3) fois, par le meme conjoint, pour le 
meme conjoint, 

II est egalement prohibe temporairement: 

- d'avoir pour epouses deux soeurs simultanement, ou d'avoir pour 
epouses en meme temps une femme et sa tante paternelle ou maternelle, 
que les soeurs soient germaines, consanguines, uterines ou soeurs par 
allaitement, 

- le mariage d'une musulmane avec un non-musulman. 
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Art. 31. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le mariage des 
algeriens et des algeriennes avec des etrangers des deux sexes obeit a des 
dispositions reglementaires. 

Chapitre III 

Mariage vicie et mariage nul 

Art. 32. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le mariage est 
declare nul s'il comporte un empechement ou une clause contraire a 
l'objet du contrat. 

Art. 33. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le mariage est 
declare nul, si le consentement est vicie. 

Contracte sans la presence de deux temoins ou de dot, ou du wali 
lorsque celui-ci est obligatoire, le mariage est resilie avant consommation 
et n'ouvre pas droit a la dot. Apres consommation, il est confirme 
moyennant la dot de parite «sadaq el mithl». 

Art. 34. - Tout mariage contracte avec l'une des femmes prohibees 
est declare nul avant et apres sa consommation. Toutefois, la filiation qui 
en decoule est confirmee et la femme est astreinte a une retraite legale. 

Art. 35. - Si facte de mariage comporte une clause contraire a son 
objet, celle-ci est declaree nulle mais facte reste valide. 

Chapitre IV 

Des droits et obligations des deux conjoints 

Art. 36. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les obligations des 
deux epoux sont les suivantes: 

1 - sauvegarder les liens conjugaux et les devoirs de la vie commune, 

2 - la cohabitation en harmonie et le respect mutuel et dans la 
mansuetude, 

3 - contribuer conjointement a la sauvegarde des interets de la famille, 
a la protection des enfants et a leur saine education, 
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4 - la concertation mutuelle dans la gestion des affaires familiales, et 
l'espacement des naissances, 

5 - le respect de leurs parents respectifs, de lews proches et leur 
rendre visite, 

6 - sauvegarder les liens de parente et les bonnes relations avec les 
parents et les proches, 

7 - chacun des epoux a le droit de rendre visite et d'accueillir ses 
parents et proches dans la mansuetude. 

Art. 37. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Chacun des deux 
epoux conserve son propre patrimoine. 

Toutefois, les deux epoux peuvent convenir, dans Facte de mariage ou 
par acte authentique ulterieur, de la communaute des biens acquis durant 
le mariage et determiner les proportions revenant a chacun d'entre eux. 

Art. 38. - (Abroge par l'ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005). 

Art. 39. - (Abroge par l'ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005). 

Chapitre V 

De la filiation 

Art. 40. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) La filiation est etablie 
par le mariage valide, la reconnaissance de paternite, la preuve, le 
mariage apparent ou vicie et tout mariage annule apres consommation, 
conformement aux articles 32, 33 et 34 de la presente loi. 

Le juge peut recourir aux moyens de preuves scientifiques en matiere 
de filiation. 

Art. 41. - L'enfant est affilie a son pere par le fait du mariage legal, 
de la possibilite des rapports conjugaux, sauf desaveu de paternite selon 
les procedures legales. 

Art. 42. - Le minimum de la duree de grossesse est de six (06) mois 
et le maximum de dix (10) mois. 
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Art. 43. - L'enfant est affilie a son pere s'il nait dans les dix (10) 
mois suivant la date de la separation ou du deces. 

Art. 44. - La reconnaissance de filiation, celles de paternite ou de 
maternite, meme prononcees durant la maladie precedant la mort, 
etablissent la filiation d'une personne d'ascendants inconnus pour peu 
que la raison ou la coutume l'admettent. 

Art. 45. - La reconnaissance de la parente en dehors de la filiation, de 
la paternite et de la maternite ne saurait obliger un tiers autre que l'auteur 
de la reconnaissance que s'il la confirme. 

Art. 45 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les deux 
conjoints peuvent recourir a l'insemination artificielle. 

L' insemination artificielle est soumise aux conditions suivantes: 

- le mariage doit etre legal, 

- l'insemination doit se faire avec le consentement des deux epoux et 
de leur vivant, 

- il doit etre recouru aux spermatozoi'des de l'epoux et a l'ovule de 
l'epouse a l'exclusion de toute autre personne. 

II ne peut etre recouru a l'insemination artificielle par le procede de la 
mere porteuse. 

Art. 46. - L' adoption (Tabanni) est interdite par la (chari'a) et la loi. 

TITRE II 

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE 

Art. 47. - La dissolution du mariage intervient par le divorce ou le 
deces de l'un des conjoints. 

Chapitre I 

Du divorce 

Art. 48. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le divorce est la 
dissolution du mariage, sous reserve des dispositions de l'article 49, 
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ci-dessous. II intervient par la volonte de l'epoux, par consentement 
mutuel des deux epoux ou a la demande de l'epouse dans la limite des 
cas prevus aux articles 53 et 54 de la presente loi. 

Art. 49. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le divorce ne peut 
etre etabli que par jugement precede de plusieurs tentatives de 
conciliation des parties effectuees par le juge, au cours d'une periode qui 
ne saurait exceder un delai de trois (3) mois a compter de 1' introduction 
de 1' instance. 

Le juge doit etablir un proces-verbal dument signe par lui, le greffier 
et les parties, dans lequel sont consignes les actes et resultats des 
tentatives de conciliation. 

Les jugements de divorce sont transcrits obligatoirement a l'etat civil 
a la diligence du ministere public. 

Art. 50. - La reprise de l'epouse pendant la periode de tentative de 
conciliation ne necessite pas un nouvel acte de mariage. Cependant, la 
reprise de l'epouse suite a un jugement de divorce exige un nouvel acte. 

Art. 51. - Tout homme ayant divorce son epouse par trois fois 
successives ne peut la reprendre qu'apres qu'elle se soit mariee avec 
quelqu'un d'autre, qu'elle en soit divorcee ou qu'il meurt apres avoir 
cohabite. 

Art. 52. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Si le juge constate que 
l'epoux a abusivement use de sa faculte de divorce, il accorde a l'epouse 
des reparations pour le prejudice qu'elle a subi. 

Art. 53. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) II est permis a 
l'epouse de demander le divorce pour les causes ci-apres: 

1 - pour defaut de paiement de la pension alimentaire prononce par 
jugement a moins que l'epouse n'ait connu l'indigence de son epoux au 
moment du mariage sous reserve des articles 78, 79 et 80 de la presente 
loi, 

2 - pour infirmite empechant la realisation du but vise par le mariage, 
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3 - pour refus de l'epoux de partager la couche de l'epouse pendant 
plus de quatre (4) mois, 

4 - pour condamnation du mari pour une infraction de nature a 
deshonorer la famille et rendre impossible la vie en commun et la reprise 
de la vie conjugate, 

5 - pour absence de plus d'un (1) an sans excuse valable ou sans 
pension d'entretien, 

6 - pour violation des dispositions de l'article 8 ci-dessus, 

7 - pour toute faute immorale gravement reprehensible etablie, 

8 - pour desaccord persistant entre les epoux, 

9 - pour violation des clauses stipulees dans le contrat de mariage, 

10 - pour tout prejudice legalement reconnu. 

Art. 53. bis - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le juge qui 
prononce le divorce sur demande de l'epouse peut lui accorder des 
reparations pour le prejudice qu'elle a subi. 

Art. 54. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) L'epouse peut se 
separer de son conjoint, sans 1' accord de ce dernier, moyennant le 
versement d'une somme a titre de «Khol'a». 

En cas de desaccord sur la contrepartie, le juge ordonne le versement 
d'une somme dont le montant ne saurait depasser la valeur de la dot de 
parite «sadaq el mithl» evaluee a la date du jugement. 

Art. 55. - En cas d'abandon du domicile conjugal par l'un des deux 
epoux, le juge accorde le divorce et le droit aux dommages et interets a la 
partie qui subit le prejudice. 

Art. 56. - Si la mesentente s'aggrave entre les deux epoux et si le tort 
n'est pas etabli, deux arbitres doivent etre designes pour les reconcilier. 

Les deux arbitres, l'un choisi parmi les proches de l'epoux et l'autre 
parmi ceux de l'epouse, sont designes par le juge, a charge pour les dits 



13 bis 



W*-* d 



la Lui 1 o 



j ajaji 



VI 



tAlkJ Vj j-^c- (jj-^J 4-i"> Jjj- -^4 ^.'J — 5 

lo^S 8 S-iL-JI ^ °lj\J\ fl£a.Vl AilU^a - 6 

'«* uxa A i*-sli i_il£jjl — 7 

tjjj^j^ll (JJJ ^aluLajl (Jjliiill — 8 

'^Ijjil -iae ^ 1^;^- Jjilall Jajjjill 4J]K a — 9 

Ic^u j n» a JJ^ 3 U^ — 10 

jj^i (2005 >jlj^ 27 ^i CJJ-^1 02-05 ^j >»Vl) :j>^ 53 >JLA 
k*jjl jjm (2005 >j!j*a 27 ^i CJ>^ 02-05 ^j ^Vl) :54 »JUlt 

jjl aJLj V LaJ ( _ s -j-iali]l - Sa-1 tx-liil JLall (J-jlLall ( _ s Jc (jLi.jj]l (j »'j pJ lil 

,a£ail jjAj-a dlij (JUI (JjlAj-a 4 a. li 

^jj j»" ' ■ ' ^ j jj' ia SI '"' lij (»-JJ Ltt^J-)-^ LW4 ~1 i^a-aJI i" uil I jl ;56 *Jl— *3| 

1 aja-AAJ / q ifl oil ( ' j i A^ 



13 



arbitres de presenter un rapport sur leur office dans un delai de deux (2) 
mois. 

Art. 57. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Les jugements rendus 
en matiere de divorce par repudiation, a la demande de l'epouse ou par le 
biais du «khol'a» ne sont pas susceptibles d'appel sauf dans leurs aspects 
materiels. 

Les jugements rendus en matiere de droit de garde sont susceptibles 
d'appel. 

Art. 57 bis. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le juge peut 
statuer en refere par ordonnance sur requete sur toutes les mesures 
provisoires, notamment celles relatives a la pension alimentaire, au droit 
de garde, au droit de visite, au logement. 

Chapitre II 

Des effets du divorce 

De la retraite legale (Idda) 

Art. 58. - La femme non enceinte divorcee apres la consommation du 
mariage est tenue d'observer une retraite legale dont la duree est de trois 
periodes de purete menstruelle. La retraite legale de la divorcee ayant 
desespere de sa menstrue est de trois mois a compter de la date de 
declaration du divorce. 

Art. 59. - L'epouse dont le mari decede est tenue d'observer une 
retraite legale dont la duree est de quatre mois et dix jours. II en va de 
meme pour l'epouse dont le mari est declare disparu, a compter de la 
date du prononce du jugement constatant la disparition. 

Art. 60. - La retraite legale de la femme enceinte dure jusqu'a sa 
delivrance. La duree maximale de la grossesse est de dix (10) mois a 
compter du jour du divorce ou du deces du mari. 

Art. 61. - La femme divorcee ainsi que celle dont le mari est decede 
ne doit quitter le domicile conjugal durant sa periode de retraite legale 
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qu'en cas de faute immorale dument etablie. La femme divorcee a droit, 
en outre, a la pension alimentaire durant sa retraite legale. 

Du droit de garde (Hadana) 

Art. 62. - Le droit de garde (hadana) consiste en l'entretien, la 
scolarisation et l'education de l'enfant dans la religion de son pere ainsi 
qu'en la sauvegarde de sa sante physique et morale. 

Le titulaire de ce droit doit etre apte a en assurer la charge. 

Art. 63. - (Abroge par l'ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005). 

Art. 64. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le droit de garde est 
devolu d'abord a la mere de l'enfant, puis au pere, puis a la grand-mere 
maternelle, puis a la grand-mere paternelle, puis a la tante maternelle, 
puis a la tante paternelle, puis aux personnes parentes au degre le plus 
rapproche, au mieux de l'interet de l'enfant. En prononcant l'ordonnance 
de devolution de la garde, le juge doit accorder le droit de visite. 

Art. 65. - La garde de l'enfant de sexe masculin cesse a dix ans 
revolus et celle de l'enfant de sexe feminin a l'age de capacite de 
mariage. 

Le juge prolonge cette periode jusqu'a seize ans revolus pour l'enfant 
de sexe masculin place sous la garde de sa mere si celle-ci ne s'est pas 
remariee. 

Toutefois, il sera tenu compte, dans le jugement mettant fin a la garde, 
de l'interet de l'enfant. 

Art. 66. - La titulaire du droit de garde se mariant avec une personne 
non liee a l'enfant par une parente de degre prohibe, est dechue de son 
droit de garde. Celui-ci cesse egalement par renonciation tant que celle-ci 
ne compromet pas l'interet de l'enfant. 

Art. 67. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le droit de garde cesse 
lorsque sa ou son titulaire ne remplit plus l'une des conditions prevues a 
1' article 62 ci-dessus. 
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Le travail de la femme ne peut constituer un motif de decheance du 
droit de garde. 

Toutefois, il sera tenu compte, dans tous les cas, de l'interet de 
1' enfant. 

Art. 68. - L'ayant droit qui tarde plus d'une annee a le reclamer, sans 
excuse valable, est dechu du droit de garde. 

Art. 69. - Si le titulaire du droit de garde desire elire domicile dans un 
pays etranger, le juge peut lui maintenir ce droit de garde ou Ten dechoir 
en tenant compte de l'interet de 1' enfant. 

Art. 70. - La grand-mere maternelle ou la tante maternelle est dechue 
de son droit de garde si elle vient a cohabiter avec la mere de 1' enfant 
garde remariee a un homme non lie a celui-ci par une parente de degre 
prohibe. 

Art. 71. - Le droit de garde est retabli des que la cause involontaire 
qui en a motive la decheance disparait. 

Art. 72. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) En cas de divorce, il 
incombe au pere d'assurer, pour l'exercice de la garde, a la beneficiaire 
du droit de garde, un logement decent ou a defaut son loyer. 

La femme ayant la garde est maintenue dans le domicile conjugal 
jusqu'a l'execution par le pere de la decision judiciaire relative au 
logement. 

Des litiges relatifs aux effets du foyer conjugal 

Art. 73. - Si un litige intervient entre les epoux ou leurs heritiers 
relativement aux effets mobiliers du domicile commun sans qu'aucun 
des conjoints ne fournit de preuve, la declaration de l'epouse ou ses 
heritiers fera foi sur son serment quant aux choses a l'usage des femmes 
seulement, et celle de 1' epoux ou de ses heritiers fera foi sur son serment 
quant aux objets a l'usage des hommes seulement. 

Les objets communs a l'usage de l'homme et de la femme sont partages 
entre les epoux sur le serment de chacun. 
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TITRE III 
DE LA PENSION ALIMENTAIRE 

Art. 74. - Sous reserve des dispositions des articles 78, 79 et 80 de la 
presente loi, le mari est term de subvenir a l'entretien de son epouse des 
la consommation du mariage ou si celle-ci le requiert sur la foi d'une 
preuve. 

Art. 75. - Le pere est tenu de subvenir a l'entretien de son enfant a 
moins que celui-ci ne dispose de ressources. 

Pour les enfants males, l'entretien est du jusqu'a leur majorite, pour 
les filles jusqu'a la consommation du mariage. 

Le pere demeure soumis a cette obligation si 1' enfant est 
physiquement ou mental ement handicape ou s'il est scolarise. 

Cette obligation cesse des que 1' enfant devient en mesure de subvenir 
a ses besoins. 

Art. 76. - En cas d'incapacite du pere, l'entretien des enfants 
incombe a la mere lorsque celle-ci est en mesure d'y pourvoir. 

Art. 77. - L'entretien des ascendants incombe aux descendants et 
vice-versa, selon les possibilites, les besoins et le degre de parente dans 
l'ordre successoral. 

Art. 78. - L'entretien consiste en la nourriture, l'habillement, les 
soins medicaux, le logement ou son loyer et tout ce qui est repute 
necessaire au regard de l'usage et de la coutume. 

Art. 79. - En matiere devaluation de l'entretien, le juge tient compte 
de la situation des conjoints et des conditions de vie. Cette evaluation ne 
peut etre remise en cause avant une annee apres le prononce du 
jugement. 

Art. 80. - L'entretien est du a compter de la date d' introduction de 
1' instance. 

II appartient au juge de statuer sur le versement de la pension sur la 
foi d'une preuve pour une duree n'excedant pas une (1) annee avant 
l'introduction de l'instance. 



Selon le texte arabe de la presente loi, lire: chapitre III. (l'editeur) 
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LIVRE DEUXIEME 

DE LA REPRESENTATION 

LEGALE 

Chapitre I 
Dispositions generates 
Art. 81. - Toute personne completement ou partiellement incapable du 
fait de son jeune age, de sa demence, de son imbecilite ou de sa 
prodigalite est legalement representee par un tuteur legal ou 
testamentaire ou d'un tuteur datif, conformement aux dispositions de la 
presente loi. 

Art. 82. - Les actes de toute personne n'ayant pas atteint l'age de 
discernement a cause de son jeune age, conformement a l'article 42 du 
code civil sont nuls. 

Art. 83. - Les actes de la personne ayant atteint l'age de 
discernement, sans etre majeure au sens de l'article 43 du code civil, sont 
valides dans le cas ou ils lui sont profitables, et nuls s'ils lui sont 
prejudiciables. 

Ces actes sont soumis a l'autorisation du tuteur legal ou du tuteur 
testamentaire, lorsqu'il y a incertitude entre le profit et le prejudice. 

En cas de litige, la justice en est saisie. 

Art. 84. - Le juge peut autoriser la personne ayant atteint l'age de 
discernement a disposer de tout ou partie de ses biens, a la demande de 
toute personne y ayant interet. Toutefois, le juge peut revenir sur sa 
decision s'il en admet le bien fonde. 

Art. 85. - Les actes d'une personne atteinte de demence, d'imbecilite 
ou de prodigalite, accomplis sous 1' empire de l'un de ces etats sont nuls. 

Art. 86. - Toute personne majeure non frappee d' interdiction est 
pleinement capable conformement aux dispositions de l'article 40 du 
code civil. 

Chapitre II 
De la tutelle 
Art. 87. - (Ordonnance n° 05-02 du 27 fevrier 2005) Le pere est tuteur de 
ses enfants mineurs. A son deces, l'exercice de la tutelle revient a la 
mere de plein droit. 
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La mere supplee le pere dans l'accomplissement des actes a caractere 
urgent concernant ses enfants, en cas d' absence ou d'empechement de 
celui-ci. 

En cas de divorce, le juge confie l'exercice de la tutelle au parent a 
qui la garde des enfants a ete confiee. 

Art. 88. - Le tuteur est tenu de gerer les biens de son pupille au mieux 
de l'interet de celui-ci. II est responsable au regard du droit commun et 
doit solliciter l'autorisation du juge pour les actes suivants: 

1°) vente, partage, hypotheque d'immeuble et transaction; 

2°) vente de biens meubles d' importance particuliere; 

3°) engagement des capitaux du mineur par pret, emprunt ou action en 
participation; 

4°) location des biens immobiliers du mineur pour une periode 
superieure a trois annees ou depassant sa majorite d'une annee. 

Art. 89. - Le juge accorde l'autorisation, en tenant compte de la 
necessite et de l'interet du mineur sous reserve que la vente ait lieu aux 
encheres publiques. 

Art. 90. - En cas de conflit entre les interets du tuteur et ceux de son 
pupille, un administrateur ad hoc est designe d' office ou a la demande 
d'une personne y ayant interet, par le juge. 

Art. 91. - L' administration du tuteur cesse, 

1°) par son incapacite d'exercer la tutelle, 

2°) par son deces, 

3°) par son interdiction judiciaire ou legale, 
4°) par sa decheance. 
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Chapitre III 

De la tutelle testamentaire 

Art. 92. - L'enfant mineur peut etre place sous 1' administration d'un 
tuteur testamentaire par son pere ou son grand-pere au cas ou cet enfant 
est orphelin de mere ou si l'incapacite de cette derniere est etablie par 
tout moyen de droit. En cas de pluralite de tuteurs testamentaires, le juge 
peut en choisir le plus qualifie sous reserve des dispositions de l'article 
86 de la presente loi. 

Art. 93. - Le tuteur testamentaire doit etre musulman, sense, pubere, 
capable, integre et bon administrateur. S'il ne remplit pas les conditions 
susvisees, le juge peut proceder a sa revocation. 

Art. 94. - La tutelle doit etre soumise au juge, pour confirmation ou 
infirmation immediatement apres le deces du pere. 

Art. 95. - Le tuteur testamentaire a le meme pouvoir d' administration 
que le tuteur legal conformement aux dispositions des articles 88, 89 et 
90 de la presente loi. 

Art. 96. - Le mandat du tuteur testamentaire cesse par: 

1°) le deces du pupille, la cessation de la capacite du tuteur ou son 

deces; 

2°) la majorite du mineur a moins qu'il ne soit frappe d' interdiction 
par jugement; 

3°) l'expiration du mandat pour lequel il a ete designe; 

4°) 1' acceptation de 1' excuse invoquee pour son desistement; 

5°) la revocation a la demande d'une personne y ayant interet lorsqu'il 
est prouve que sa gestion met en peril les interets du mineur. 

Art. 97. - Le tuteur testamentaire dont le mandat vient a expiration 
doit restituer les biens qui etaient sous sa responsabilite et presenter les 
comptes avec les pieces justificatives a son successeur, au mineur a son 
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emancipation ou a ses heritiers, dans un delai qui ne doit pas depasser 
deux mois a compter de la date d'expiration du mandat. 

II doit egalement presenter une copie dudit compte de tutelle a la 
juridiction competente. 

En cas de deces ou de disparition du tuteur testamentaire, il appartient 
a ses heritiers de restituer les biens du mineur par voie judiciaire a qui de 
droit. 

Art. 98. - Le tuteur testamentaire est responsable du prejudice cause 
par sa negligence aux biens de son pupille. 

Chapitre IV 

De la curatelle 

Art. 99. - Le curateur est la personne designee par le tribunal, a 
defaut de tuteur legal ou testamentaire, pour 1' administration d'une 
personne completement ou partiellement incapable, a la demande de l'un 
de ses parents, de toute personne y ayant interet ou du ministere public. 

Art. 100. - Le curateur a les memes attributions que le tuteur 
testamentaire et obeit aux memes dispositions. 

Chapitre V 

De l'interdiction 

Art. 101. - Est interdite toute personne majeure atteinte de demence, 
d'imbecilite ou de prodigalite ou sujette a l'un de ces etats. 

Art. 102. - L'interdiction est prononcee a la demande de l'un des 
parents, d'une personne y ayant interet ou du ministere public. 

Art. 103. - L'interdiction doit etre prononcee par jugement. Le juge 
peut faire appel a des experts pour en etablir les motifs. 

Art. 104. - Si la personne frappee d' interdiction est depourvue de 
tuteur legal ou de tuteur testamentaire, le juge doit designer, par le meme 
jugement d' interdiction, un curateur qui assurera 1' administration de 
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l'interdit et de ses affaires sans prejudice des dispositions de l'article 100 
de la presente loi. 

Art. 105. - La personne ayant fait l'objet d'une demande 
d'interdiction doit etre mise a meme d'assurer la defense de ses interets. 
Le tribunal lui designe un defenseur s'il le juge utile. 

Art. 106. - Le jugement d'interdiction est susceptible de toutes voies 
de recours et doit etre rendu public. 

Art. 107. - Tous les actes de l'interdit posterieurs au jugement l'ayant 
interdit sont reputes nuls. Ces actes anterieurs a ce jugement le sont 
egalement si les causes de l'interdiction sont evidentes et notoires au 
moment de leur accomplissement. 

Art. 108. - L'interdiction peut etre levee par jugement a la disparition 
des causes l'ayant motivee et sur demande de l'interdit. 

Chapitre VI 

Du disparu et de l'absent 

Art. 109. - Le disparu est la personne absente dont on ignore ou elle 
se trouve et si elle est en vie ou decedee. II n'est declare tel que par 
jugement. 

Art. 110. - Est assimile au disparu, l'absent empeche durant une 
annee par des raisons de force majeure de rentrer a son domicile ou de 
reprendre la gestion de ses affaires par lui-meme ou par l'intermediaire 
d'un mandataire et dont l'absence cause des dommages a autrui. 

Art. 111. - Le juge qui prononce le jugement d'absence ordonne un 
inventaire des biens de l'absent et designe un curateur parmi les parents 
ou autres qui assurera la gestion de ses biens et le recouvrement des parts 
de succession ou des liberalites lui revenant, sous reserve des 
dispositions de l'article 99 de la presente loi. 

Art. 112. - L'epouse du disparu ou de l'absent peut solliciter le 
divorce conformement a l'alinea 5° de l'article 53. 
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Art. 113. - Un jugement de deces du disparu, en temps de guerre ou 
en des circonstances exceptionnelles, peut etre prononce passe un delai 
de quatre ans apres investigation. En temps de paix, le juge est habilite a 
fixer la periode d'attente a l'expiration des quatre annees. 

Art. 114. - Le jugement d'absence ou de deces du disparu est 
prononce a la demande de l'un des heritiers, de toute personne y ayant 
interet ou du ministere public. 

Art. 115. - La succession de l'absent ne s'ouvre et ses biens ne sont 
partages qu'une fois prononce le jugement declaratif de deces. Lorsque 
celui-ci reparait ou donne signe de vie, il recouvre ce qui subsiste encore 
de ses biens en nature ou de la valeur de ce qui en a ete vendu. 

Chapitre VII 

Du recueil legal (Kafala) 

Art. 116. - Le recueil legal est l'engagement de prendre 
benevolement en charge l'entretien, l'education et la protection d'un 
enfant mineur, au meme titre que le ferait un pere pour son fils. II est 
etabli par acte legal. 

Art. 117. - Le recueil legal est accorde par devant le juge ou le 
notaire avec le consentement de 1' enfant quand celui-ci a un pere et une 
mere. 

Art. 118. - Le titulaire du droit de recueil legal (kafil) doit etre 
musulman, sense, integre, a meme d'entretenir l'enfant recueilli 
(makfoul) et capable de le proteger. 

Art. 119. - L'enfant recueilli peut etre de filiation connue ou 
inconnue. 

Art. 120. - L'enfant recueilli doit garder sa filiation d'origine s'il est 
de parents connus. Dans le cas contraire, il lui est fait application de 
l'article 64 du code de l'etat civil. 
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Art. 121. - Le recueil legal confere a son beneficiaire la tutelle legale 
et lui ouvre droit aux memes prestations familiales et scolaires que pour 
1' enfant legitime. 

Art. 122. - L' attribution du droit de recueil legal assure 
1' administration des biens de 1' enfant recueilli resultant d'une succession, 
d'un legs ou d'une donation, au mieux de l'interet de celui-ci. 

Art. 123. - L'attributaire du droit de recueil legal peut leguer ou faire 
don dans la limite du tiers de ses biens en faveur de l'enfant recueilli. Au 
dela de ce tiers, la disposition testamentaire est nulle et de nul effet sauf 
consentement des heritiers. 

Art. 124. - Si le pere et la mere ou l'un d'eux demande la 
reintegration sous leur tutelle de l'enfant recueilli, il appartient a celui-ci, 
s'il est en age de discernement, d'opter pour le retour ou non chez ses 
parents. 

II ne peut etre remis que sur autorisation du juge compte tenu de 
l'interet de l'enfant recueilli si celui-ci n'est pas en age de discernement. 

Art. 125. - L'action en abandon du recueil legal doit etre introduite 
devant la juridiction qui l'a attribue, apres notification au ministere 
public. En cas de deces, le droit de recueil legal est transmis aux heritiers 
s'ils s'engagent a l'assurer. Au cas contraire, le juge attribue la garde de 
l'enfant a l'institution competente en matiere d'assistance. 

LIVRE TROISIEME 
DES SUCCESSIONS 

Chapitre I 

Dispositions generates 

Art. 126. - Les bases de la vocation hereditaire sont la parente et la 
qualite de conjoint. 

Art. 127. - La succession s'ouvre par la mort naturelle reelle ou 
presumee, cette derniere dument etablie par jugement. 
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Art. 128. - Les qualites requises pour pretendre a la succession sont: 

- etre vivant ou tout au moins concu au moment de l'ouverture de la 
succession, 

- etre uni au de cujus un lien qui confere la qualite de successible, 

- n'etre pas atteint d'une incapacite de succeder. 

Art. 129. - Si deux ou plusieurs personnes meurent sans qu'il soit 
possible de determiner l'ordre de leur deces, aucune d'elle n'heritera de 
1' autre que leur mort survienne dans le meme accident ou non. 

Art. 130. - Le mariage confere aux conjoints une vocation hereditaire 
reciproque alors meme qu'il n'aurait pas ete consomme. 

Art. 131. - La vocation hereditaire cesse des lors que la nullite du 
mariage est dument etablie. 

Art. 132. - Lorsque l'un des conjoints decede avant le prononce du 
jugement de divorce ou pendant la periode de retraite legale suivant le 
divorce, le conjoint survivant a vocation hereditaire. 

Art. 133. - Est repute vivant, conformement aux dispositions de 
l'article 113 de la presente loi, l'heritier en etat d'absence qui n'est pas 
declare juridiquement decede. 

Art. 134. - L' enfant simplement concu n'a vocation hereditaire que 
s'il nait vivant et viable au moment de l'ouverture de la succession. Est 
repute ne vivant tout enfant qui vagit ou donne un signe apparent de vie. 

Art. 135. - Est exclu de la vocation hereditaire celui qui: 

1°) se rend coupable ou complice d'homicide volontaire sur la 
personne du de cujus; 

2°) se rend coupable d'une accusation capitale par faux temoignage 
entrainant la condamnation a mort et 1' execution du de cujus; 

3°) se rend coupable de non denonciation aux autorites competentes 
du meurtre du de cujus ou de sa premeditation. 

Art. 136. - L'exclusion de la vocation hereditaire d'un heritier, pour 
l'une des causes susvisees, n'entraine pas celle des autres heritiers. 
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Art. 137. - L'heritier, auteur d'un homicide involontaire sur la 
personne du de cujus, conserve sa vocation hereditaire sans pour autant 
avoir droit a une part de la rancon (diah) et des dommages et interets. 

Art. 138. - Sont exclues de la vocation hereditaire, les personnes 
frappees d'anatheme et les apostats. 

Chapitre II 

Les categories d'heritiers 

Art. 139. - Les categories d'heritiers sont: 

1°) les heritiers reservataires (heritiers fard), 

2°) les heritiers universels (aceb), 

3°) les heritiers par parente uterine ou cognats (daoui el arham). 

Art. 140. - Les heritiers reservataires (fard) sont ceux dont la part 
successorale est legalement determinee. 

Art. 141. - Les heritiers reservataires du sexe masculin sont: le pere, 
1' ascendant paternel quel que soit son degre, le mari, le frere uterin et le 
frere germain, selon la these omarienne. 

Art. 142. - Les heritieres reservataires sont: la fille, la descendante du 
fils quel que soit son degre, la mere, l'epouse, l'ascendante paternelle et 
maternelle quel que soit leur degre, la soeur germaine, la soeur 
consanguine et la soeur uterine. 

Art. 143. - Les parts de succession legalement determinees sont au 
nombre de six: la moitie, le quart, le tantieme, les deux tiers, le tiers et le 
sixieme. 

Les heritiers reservataires 

ayant droit a la moitie 

Art. 144. - Les heritiers reservataires ayant droit a la moitie de la 
succession sont au nombre de cinq: 

1°) le mari a condition que son epouse defunte soit sans descendance; 
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2°) la fille a condition qu'elle soit l'unique descendante du de cujus a 
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1' exclusion de tous autres descendants des deux sexes; 
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3°) la descendante du fils a condition qu'elle soit l'unique heritiere a 
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1' exclusion de tous autres descendants directs des deux sexes et d'un 


descendant du fils du meme degre qu'elle; 
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4°) la soeur germaine a condition qu'elle soit unique a defaut de frere 
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quelqu'en soit le sexe et de grand-pere qui la rendrait (aceb) (heritiere 
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5°) la soeur consanguine a condition qu'elle soit unique, a defaut de 
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freres ou de soeurs consanguins, et de tous heritiers cites relativement a la 


soeur germaine. 
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ayant droit au quart 
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Art. 145. - Les heritiers reservataires ayant droit au quart de la 




succession sont au nombre de deux: 
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1°) le mari dont l'epouse laisse une descendance; 
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2°) l'epouse ou les epouses dont le mari ne laisse pas de descendance. 
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Les heritiers reservataires 
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ayant droit au huitieme 




Art. 146. - Le huitieme de la succession revient a l'epouse ou aux 
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epouses dont le mari laisse une descendance. 
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Les heritiers reservataires 




ayant droit aux deux tiers 




Art. 147. - Les heritiers reservataires ayant droit aux deux tiers de la 




succession sont au nombre de quatre: 




1°) les filles lorsqu'elles sont deux ou plus a defaut de fils du de cujus; 
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2°) les descendantes du fils du de cujus lorsqu'elles sont deux ou plus 
a defaut de descendance directe des deux sexes du de cujus ou de 
descendants du fils au meme degre; 

3°) les sceurs germaines lorsqu'elles sont deux ou plus, a defaut de 
frere germain, de pere ou de descendance directe des deux sexes du de 
cujus ; 

4°) les sceurs consanguines lorsqu'elles sont deux ou plus, a defaut de 
freres consanguins ou d'heritiers cites relativement aux deux sceurs 
germaines. 

Les heritiers reservataires 

ayant droit au tiers 

Art. 148. - Les heritiers reservataires ayant droit au tiers de la 
succession sont au nombre de trois: 

1°) la mere a defaut de descendance des deux sexes du de cujus, ayant 
vocation hereditaire, ou des freres germains, consanguins et uterins 
meme exclus; 

2°) les freres ou sceurs uterins a defaut du pere du de cujus et de son 
grand-pere paternel, de descendance directe de celui-ci et de descendance 
du fils des deux sexes; 

3°) le grand-pere en concurrence avec des freres et sceurs germains ou 
consanguins du de cujus a condition que le tiers soit la reserve la plus 
favorable pour lui. 

Les heritiers reservataires 

ayant droit au sixieme 

Art. 149. - Les heritiers reservataires ayant droit au sixieme de la 
succession sont au nombre de sept: 

l°)le pere lorsque le de cujus laisse une descendance directe oupar 
son fils, quelle soit de sexe masculin ou feminin. 
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2°) la mere lorsque le de cujus laisse une descendance a vocation 
hereditaire ou plusieurs freres et soeurs ayant vocation hereditaire ou non; 

3°) 1' ascendant patemel a defaut de pere lorsque le de cujus laisse une 
descendance directe ou par le fils; 

4°) l'ascendante paternelle ou maternelle si elle est seule. En cas de 
concurrence entre les deux ascendantes au meme degre du de cujus et 
lorsque l'ascendante maternelle est au degre le plus eloigne, celles-ci se 
partagent le sixieme a parts egales. Si l'ascendante maternelle est au 
degre le plus rapproche du de cujus, elle beneficie du sixieme a 
l'exclusion de l'autre; 

5°) la ou les filles du fils en concurrence avec une fille directe du de 
cujus a defaut d'un heritier de sexe masculin au meme degre qu'elles; 

6°) la ou les soeurs consanguines en concurrence avec une sceur 
germaine du de cujus, a defaut de frere consanguin, de pere et de 
descendance des deux sexes du de cujus; 

7°) le frere uterin ou la soeur uterine a defaut d' ascendance et de 
descendance du de cujus ayant vocation hereditaire. 

Chapitre III 

Les heritiers universels (heritiers aceb) 

Art. 150. - L'heritier universel (aceb) est celui qui a droit a la totalite 
de la succession lorsqu'il n'y a pas d'autre heritier ou a ce qui en reste 
apres le prelevement des parts des heritiers reservataires (fard). II ne 
recoit rien si, au partage, la succession revient en totalite aux heritiers 
reservataires. 

Art. 151. - Les heritiers universels (aceb) se repartissent en: 

1 °) heritier universel (aceb) par lui-meme, 

2°) heritier universel (aceb) par un autre, 

3°) heritier universel (aceb) avec un autre. 
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L'heritier universel par lui-meme 

Art. 152. - Est aceb par lui-meme tout parent male du de cujus quel 
que soit son degre issu de parents males. 

Art. 153. - Les heritiers aceb par eux-memes se repartissent en quatre 
classes et dans l'ordre suivant: 

1°) les descendants: le fils et ses descendants males a quel que degre 
qu'ils soient; 

2°) les ascendants: le pere et ses ascendants males a quel que degre 
qu'ils soient sous reserve de la situation de l'ascendant; 

3°) les freres: germains et consanguins et leurs descendants males a 
quel que degre qu'ils soient; 

4°) les oncles: oncles paternels du de cujus, oncles paternels de son 
pere, oncles paternels de son grand-pere et leurs descendants males a 
quel que degre qu'ils soient. 

Art. 154. - En cas de pluralite d'heritiers aceb de la meme classe, 
l'heritier au degre le plus proche du de cujus l'emporte. A egalite de 
classe ou de degre, l'heritier au lien de parente dans les lignes paternelles 
et maternelles le plus proche avec le de cujus l'emporte. 

A egalite de classe, de degre et de lien de parente, il est precede au 
partage de la succession a part egale. 

L'heritier aceb par un autre 

Art. 155. - Est aceb par un autre toute personne de sexe feminin 
rendue aceb par la presence d'un parent male. Les heritieres aceb sont: 

1°) la fille avec son frere; 

2°) la fille du fils du de cujus avec son frere, son cousin paternel au 
meme degre ou le fils de celui-ci a un degre plus bas a condition qu'elle 
n'ait pas la qualite d'heritiere reservataire (fard); 

3°) la sceur germaine avec son frere germain; 
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4°) la soeur consanguine avec son frere consanguin. 

Dans tous ces cas, il est procede au partage de sorte que l'heritier 
recoive une part double de celle de l'heritiere. 

L'heritier aceb avec un autre 

Art. 156. - Sont aceb avec un autre la ou les soeurs germaines ou 
consanguines du de cujus lorsqu'elles viennent a la succession avec une 
ou plusieurs filles directes ou filles du fils du de cujus a condition 
qu'elles n'aient pas de frere qui soit du meme degre ou de grand pere. 

Art. 157. - La soeur consanguine ne peut etre heritiere aceb que s'il 
n'existe pas de soeur germaine. 

Chapitre IV 

Des droits successoraux du grand-pere 

Art. 158. - Si le grand-pere aceb vient a la succession concurrement 
avec les freres et soeurs germains du de cujus, ses freres et soeurs 
consanguins ou ses freres et soeurs germains et consanguins, il aura le 
choix de prelever la reserve du tiers de la succession ou de concourir 
avec les autres heritiers au partage de la succession. 

Lorsqu'il est en concurrence avec des freres ou soeurs du de cujus et 
des heritiers reservataires, il a le choix de prelever la reserve du: 

1°) sixieme de la totalite de la succession, 

2°) tiers restant apres le prelevement des parts revenant aux heritiers 
reservataires, 

3°) partage avec les freres et soeurs du de cujus. 

Chapitre V 

De l'eviction en matiere successorale (haj) 

Art. 159. - L'eviction en matiere successorale est la privation 
complete ou partielle de l'heritier du droit a la succession. Elle est de 
deux especes: 
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1°) eviction par reduction, 

2°) eviction totale de l'heritage. 

L'eviction par reduction 

Art. 160. - Les heritiers qui beneficient d'une double reserve sont au 
nombre de cinq: le mari, la veuve, la mere, la fille du fils et la soeur 
consanguine. 

1°) le mari recoit la moitie de la succession a defaut de descendance et 
le quart s'il y a descendance, 

2°) la ou les veuves recoivent le quart a defaut de descendance du de 
cujus et le huitieme s'il y a descendance, 

3°) la mere recoit le tiers de la succession a defaut de descendance du 
de cujus ou d'aucun frere ou soeurs et les sixiemes dans le cas contraire, 

4°) la fille du fils recoit la moitie de la succession si elle est enfant 
unique et le sixieme si elle est en concurrence avec une seule fille en 
ligne directe. En cas de pluralite, les filles du fils recoivent le sixieme au 
lieu des deux tiers. La regie applicable a la fille du fils en concurrence 
avec une fille en ligne directe vaut pour la fille du fils en concurrence 
avec la fille d'un fils d'un degre plus rapproche du de cujus, 

5°) la soeur consanguine recoit la moitie de la succession si elle est 
enfant unique, le sixieme si elle est en concurrence avec la soeur 
germaine. En cas de pluralite des soeurs consanguines en concurrence 
avec une seule soeur germaine, celles-ci se partagent le sixieme. 

L'eviction totale de l'heritage 

Art. 161. - La mere, en matiere de droits successoraux, l'emporte sur 
toutes ascendantes paternelles et maternelles. La grand-mere maternelle 
au degre le plus proche l'emporte sur la grand-mere paternelle au degre 
eloigne. Le pere et le grand-pere paternel l'emportent sur leurs 
ascendantes. 



32 bis 



JaliLuil '.'?■•»■ — 2 

ifAj kuu*L £Liaj2 ^1 £jill Ajj^II :160 SjUII 
_t_iV diA.VIj '(jjVI '"'\'j '?VIj t^a.j_^llj L7rjj^\ 

ic^j^j Ait £j^)]lj tClljI^cll 9-J^\ ,aAc. Aic i L-aill CLijj r- j_}]| — \ 

i '"*- qai 11 j tCLijIjJI p j_all >ic a '"-■ a-j^I £- ij-j '"'^ ?j>j^ jl ^-^j^' — 2 

jj^a .He, 3jl2lj jiIC j\ tClljIjJI p J^ll ^J-^-J ilC AJC <""'' Llll CllJJ aVI — 3 

i^)£jl (Ja ^J^J A-** (_>uAuill CLijjj iLalia-a CllljkVI Jl oj^VI 

[_lL_a.ll <"< h *_/i ' " I "'1 £ lij (JjiAuJIj idl.}j^jl Ijl i L-a 111 Cll^Ji (JJ^I '"'"'; — 4 
x— a ^jjl Cllij (J£ -.^-s j (jjiiiil! (JAi (jjAuill (JJJJ tjJ^I Clllij JAxj <j_v (_j^J to— ^IjjI 
Si— lL ail '"'"'; x-a lhV '"'"'■' f^^ ^-^P ^ 3 ''■" cs^' tlw! '"'"'.' 

'"' a.Vl x— a '"' M< lij (JjAjjJIj ii_i.ij_aj] lil <_j_a ill CLlJ-J t_lV '"' ^V 1 — 5 

.(jjjJLuill (J jSjljJ S«j«.*ti <_li.Vl £-a l_l5U Cj|ji.Vl ^A«J 4JU>. ^j tSjjLlH 

Lliutfl 



sajsJI t_iV SajJI <jjjill (.V saJI i_iiijj isA?. JS *Vl <.'r^' ; :161 » J, -»J' 

.'''! lail ^j-a 1 afrL al ^aJlj L_ iVI ' . '?■''■ J J 



32 



Art. 162. - Le pere, le grand-pere paternel a quel que degre qu'il soit, 
le fils et le petit fils a quel que degre qu'il soit l'emportent sur les fils du 
frere. 

Art. 163. - Le fils et la fille du fils a quel que degre qu'il soit 
l'emportent sur la fille du fils plus eloigne. Celle-ci perd sa vocation 
successorale en presence de deux filles en ligne directe ou de deux filles 
d'un fils a un degre plus proche du de cujus a moins que celle-ci ne soit 
rendue aceb par autrui. 

Art. 164. - Le pere, le fils et le fils du fils a quel que degre qu'il soit 
l'emportent sur la soeur germaine. 

Le pere, le fils, le fils du fils a quelque degre qu'il soit, le frere 
germain, la soeur germaine si elle est aceb avec un autre, et deux soeurs 
germaines a defaut d'un frere consanguin, l'emportent sur la soeur 
consanguine. 

Art. 165. - Le frere consanguin l'emporte sur les fils des freres 
germains ou consanguins. 

Les fils des freres germains l'emportent sur les descendants des freres 
consanguins. 

Les fils des freres germains ou consanguins l'emportent sur les oncles 
et leurs descendants. 

Chapitre VI 

De la reduction proportionnelle des reserves successorales (aoul) 

L'accroissement par restitution (radd) et la repartition 

des reserves aux heritiers cognats (daou el arham) 

La reduction proportionnelle des reserves successorales 

Art. 166. - La reduction proportionnelle des reserves successorales 
consiste en l'accroissement d'une ou plusieurs unites du denominateur 
des fractions equivalant aux parts des heritiers reservataires. 
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Si le partage degage un reliquat de succession, celui-ci est partage 
entre les heritiers reservataires au prorata de leurs parts successorales. 

L'accroissement par restitution 

aux heritiers reservataires 

Art. 167. - Si le partage entre les heritiers reservataires degage un 
reliquat de succession et a defaut d'heritier universel (aceb), celui-ci est 
partage entre les heritiers reservataires au prorata de leurs parts 
successorales a l'exclusion des conjoints. 

Ce reliquat revient au conjoint survivant a defaut d'heritier universel 
(aceb) ou d'heritier reservataire ou d'un cognat (dhou el arham). 

La repartition des reserves aux heritiers cognats 

Art. 168. - Les cognats de premiere categorie viennent a la 
succession dans l'ordre suivant: les enfants des filles du de cujus et les 
enfants des filles du fils a quel que degre qu'ils soient. 

L'heritier qui se situe au degre le plus proche du de cujus l'emporte 
sur les autres. A degre egal, l'enfant de l'heritier reservataire l'emporte 
sur les enfants cognats. A degre egal, a defaut d'enfant d'heritier 
reservataire et lorsqu'ils descendent tous d'un heritier reservataire, il est 
procede au partage de la succession entre les cognats a parts egales. 

Chapitre VII 

De l'heritage par substitution 

Art. 169. - Si une personne decede en laissant des descendants d'un 
fils decede avant ou en meme temps qu'elle, ces derniers doivent prendre 
lieu et place de leur auteur dans la vocation a la succession du de cujus 
selon les conditions ci-apres definies. 

Art. 170. - La part revenant aux petits fils et petites filles du de cujus 
equivaut a celle qui aurait echu a leur auteur s'il etaitreste en vie, sans 
qu'elle depasse toutefois le tiers de la succession. 
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Art. 171. - Les petits fils et les petites filles ne peuvent venir a la 
succession du de cujus au lieu et place de leur auteur s'ils sont heritiers 
de leur ascendant qu'il soit grand-pere ou grand-mere et que celui-ci leur 
ait fait un legs ou non ou fait une donation de son vivant sans 
contrepartie d'une valeur egale a celle qui leur echoit par voie de legs. 
S'il est fait a l'ensemble ou a l'un de ces petits fils et petites filles un legs 
de valeur moindre, ils doivent venir a la succession en lieu et place de 
leur auteur dans une proportion qui complete la part de succession qui 
leur echoit ou celle qui echoit a l'un d'entre eux. 

Art. 172. - Les petits fils et petites filles ne peuvent venir a la 
succession du de cujus en lieu et place de leur auteur s'ils ont deja herite 
de leur pere ou mere une part de succession egale a celle qui echoit a leur 
auteur de son pere ou de sa mere. 

Au partage, l'heritier male recoit une part de succession double de 
celle de l'heritiere. 

Chapitre VIII 

L'enfant concu 

Art. 173. - II sera preleve sur la succession au profit de l'enfant a 
naitre une part superieure a celle devant revenir a un seul fils ou une 
seule fille, si celui-ci a vocation avec les heritiers a la succession ou 
l'emporte sur eux en eviction par reduction. Lorsque l'enfant a naitre 
l'emporte sur les heritieres par eviction totale de l'heritage, toute la 
succession doit etre reservee et ne sera partagee que lorsque celui-ci 
vient au monde. 

Art. 174. - En cas de contestation au sujet de la grossesse, il est fait 
appel aux hommes de l'art sans prejudice des dispositions de l'article 43 
de la presente loi. 

Chapitre IX 

Des questions particulieres 

Le cas dit (al aqdariya et al ghora) 
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Art. 175. - II n'y a pas de part obligatoire en faveur de la soeur en 
presence du grand-pere, sauf dans le cas (aqdariya) qui associe a la 
succession l'epoux, la mere, la soeur germaine ou consanguine et le 
grand-pere. 

Les parts du grand-pere et de la soeur sont combinees et partagees 
entre eux a raison de deux parts pour l'heritier et d'une part pour 
l'heritiere, la base etant de six unites fractionnelles. Celles-ci est ensuite 
reduite a neuf si bien que sur un total de vingt sept unites fractionnelles, 
il est accorde neuf au mari, six a la mere, quatre a la soeur et huit au 
grand-pere. 

Le cas dit (almuchtaraka) 

Art. 176. - Le cas al mouchtaraka, la part du frere est egale a celle de 
la soeur, associe a la succession le mari, la mere ou la grand-mere, des 
freres et soeurs uterins et des freres et soeurs germains. 

Les freres et soeurs uterins s'associent aux freres et soeurs germains 
dans le partage du tiers de la succession. Le frere recevant la meme part 
que la soeur, il est procede au partage par tete, l'ensemble des heritiers 
etant issu de la meme mere. 

Le cas dit (al gharawayn) 

Art. 177. - En cas de presence de l'epouse et des pere et mere du de 
cujus, l'epouse recoit le quart de la succession, la mere le tiers du 
reliquat, soit le quart de la masse successorale, le pere le reste. 

En cas de presence du mari et des pere et mere de la definite, le mari 
recoit la moitie de la succession, la mere le tiers du reliquat, soit le 
sixieme de la masse successorale et le pere le reste. 

Le cas dit (al mubahala) 

Art. 178. - En cas de presence du mari, de la mere et d'une soeur 
germaine ou consanguine, le mari recoit la moitie de la succession, la 
soeur la moitie et la mere le tiers. La base etant de six unites 
fractionnelles, celle-ci est proportionnellement reduite a huit ce qui 
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assure au mari trois huitieme, a la soeur trois huitieme et la mere deux 
huitieme. 

Le cas dit (al minbariya) 

Art. 179. - En cas de presence de l'epouse, de deux filles et des pere 
et mere du de cujus, leur part obligatoire est de vingt quatre unites 
fractionnelles. Cette base est reduite proportionnellement a vingt sept, ce 
qui assure aux deux filles deux tiers de la succession, soit le seize vingt 
septieme, aux pere et mere un tiers, soit le huit vingt septieme et a 
l'epouse un huitieme, soit trois vingt septieme qui equivaut au neuvieme 
de la masse successorale. 

Chapitre X 

De la liquidation des successions 

Art. 180. - Sont preleves de la succession: 

1°) les frais des funerailles et d' inhumation dans les limites admises; 

2°) le paiement des dettes dument etablies, a la charge du de cujus; 

3°) les biens objets d'un legs valable. 

A defaut d'heritiers reservataires ou universels, la succession revient 
aux heritiers cognats (daoui al arham). A defaut de ces derniers, la 
succession echoit au tresor public. 

Art. 181. - En cas de liquidation d'une succession, il est fait 
application des articles 109 et 173 de la presente loi et des dispositions 
du code civil relatives a la propriete indivise. 

En cas de presence d'un mineur parmi les heritiers, il ne peut etre 
procede au partage que par voie judiciaire. 

Art. 182. - Si l'heritier mineur n'a pas de tuteur legal ou 
testamentaire, toute personne y ayant interet ou le ministere public ont la 
faculte de demander au tribunal la liquidation de la succession et la 
designation d'un curateur. 
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II appartient au president du tribunal de decider l'apposition de scelles 
et le depot des especes et des objets de valeur et statuer sur la demande. 

Art. 183. - II doit etre fait application de procedure du refere en 
matiere de liquidation des successions notamment pour les delais et la 
diligence du prononce du jugement statuant au fond, de l'examen des 
voies de recours. 

LIVRE QUATRIEME 

DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES 

LEGS - DONATION - WAQF 

Chapitre I 

Du testament 

Art. 184. - Le testament est Facte par lequel une personne transfert 
un bien a titre gratuit pour le temps ou elle n'existera plus. 

Art. 185. - Les dispositions testamentaires ne peuvent exceder la 
limite du tiers du patrimoine. 

L'excedent du tiers du patrimoine du disposant ne s'execute que si les 
heritiers y consentent. 

Du testateur et du legataire 

Art. 186. - Le testateur doit etre en pleine possession de ses facultes 
mentales et age de dix neuf (19) ans au moins. 

Art. 187. - Le testament fait au profit d'un enfant concu est valable et 
ne produit effet que si 1' enfant nait vivant et viable. En cas de naissance 
de jumeaux, le legs est partage a part egale quel que soit le sexe. 

Art. 188. - Le legataire qui se rend coupable d'un homicide 
volontaire sur la personne du testateur est prive du legs. 

Art. 189. - Le testament fait au profit d'un heritier ne produit effet 
que si les co-heritiers y consentent apres deces du testateur. 
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Des biens susceptibles d'etre legues 

Art. 190. - Le testateur peut leguer tout bien dont il est proprietaire 
ou qu'il est appele a posseder avant son deces en toute propriete ou en 
usufruit. 

De la validation du testament 

Art. 191. - Le testament est rendu valide par: 

1°) une declaration du testateur par devant notaire qui en etablit un 
acte authentique; 

2°) un jugement vise en marge de l'acte original de propriete en cas de 
force majeure. 

Des effets du testament 

Art. 192. - Le testament est expressement ou tacitement revocable. 

La revocation expresse du testament resulte d'une declaration faite 
dans les memes formes prevues pour sa validation. 

La revocation du testament resulte de toute demarche permettant de 
deduire l'intention de le revoquer. 

Art. 193. - La mise en gage de l'objet legue n'entraine pas revocation 
du testament. 

Art. 194. - Lorsque le testament est fait au profit d'une personne puis 
d'une seconde, le legs devient propriete commune des deux legataries. 

Art. 195. - Lorsque le testament est fait en faveur de deux personnes 
determinees sans que le testateur n'ait precise la part revenant a chacune 
d'elles et que l'une d'elles vienne a deceder au moment de 
l'etablissement du testament ou apres et avant le deces du testateur, le 
legs revient dans sa totalite au legataire survivant. 

Au cas contraire, le legataire survivant ne recoit que la part qui lui a ete 
assignee par le testateur. 
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Art. 196. - Le legs portant usufruit pour une duree indeterminee est 
repute viager et cesse au deces du legataire. 

Art. 197. - L'acceptation expresse ou tacite du legs intervient au 
deces du testateur. 

Art. 198. - Les heritiers du legataire decede avant de se prononcer sur 
le legs fait en sa faveur, exercent en ses lieu et place le droit 
d'acceptation ou de renonciation. 

Art. 199. - Si le legs est assorti d'une condition, le legataire aura droit 
au legs lorsqu'il aura rempli la condition requise. Si la condition est 
illicite, le legs est valable et la condition de nul effet. 

Art. 200. - Le testament est valable entre personnes de confessions 
differentes. 

Art. 201. - Le testament devient caduc lorsque le legataire meurt 
avant le testateur ou lorsque le legataire renonce au legs. 

Chapitre II 

De la donation 

Art. 202. - La donation est le transfer! a autrui de la propriete d'un 
bien a titre gratuit. 

II est permis au donateur d'exiger du donataire l'accomplissement 
d'une condition qui rend la donation definitive. 

Art. 203. - Le donateur doit etre en pleine possession de ses facultes 
mentales, age d'au moins dix neuf (19) ans et non interdit. 

Art. 204. - La donation faite par une personne au cours d'une maladie 
ayant entraine sa mort ou atteinte de maladie grave ou se trouvant en 
situation dangereuse, est tenue pour legs. 

Art. 205. - La donation peut porter sur tout ou partie des biens du 
donateur. 

II peut faire donation d'un bien determine ou d'un usufruit ou d'une 
creance due par une tierce personne. 
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Art. 206. - L'acte de donation se forme par l'offre et l'acceptation et 
se complete par la prise des possessions et l'observation des dispositions 
de l'ordonnance relative a l'organisation du notariat quant aux 
immeubles et les dispositions speciales concernant les biens mobiliers. 

Si l'une des conditions ci-dessus enumerees n'est pas remplie, la 
donation est nulle et de nul effet. 

Art. 207. - Si le bien objet de la donation se trouve entre les mains du 
donataire avant la liberalite, la prise de possession est reputee accomplie. 
Dans le cas ou ce bien est entre les mains d'autrui, le donataire doit etre 
tenu inform e de la donation afin qu'il puisse en prendre possession. 

Art. 208. - Dans le cas ou le donateur est le tuteur du donataire ou 
son conjoint, ou si l'objet de la donation est indivis, l'etablissement de 
Facte notarie et l'accomplissement des formalites administratives y 
afferentes valent prise de possession. 

Art. 209. - La donation faite en faveur d'un enfant concu, ne produit 
effet que si cet enfant nait vivant et viable. 

Art. 210. - Le donataire prend possession de l'objet de la donation 
par lui-meme ou par l'intermediaire d'un mandataire. 

Au cas ou le donataire est mineur ou interdit, la prise de possession 
est effectuee par son representant legal. 

Art. 211. - Les pere et mere ont le droit de revoquer la donation faite 
a leur enfant quel que soit son age, sauf dans les cas ci-apres: 

1°) si elle a ete faite en vue du mariage du donataire; 

2°) si elle a ete faite au donataire pour lui permettre de garantir une 
ouverture de credit ou de payer une dette. 

3°) si le donataire a dispose du bien donne par voie de vente, de 
liberalite, ou si le bien a peri entre ses mains, ou s'il lui a fait subir des 
transformations qui ont modifie sa nature. 

Art. 212. - La donation faite dans un but d'utilite publique est irrevocable. 
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Chapitre III 

Des biens de mainmorte (waqf) 

Art. 213. - La constitution d'un bien de mainmorte (waqf) est le gel 
de propriete d'un bien au profit de toute personne a perpetuite et sa 
donation. 

Art. 214. - Le constituant d'un lien de mainmorte (waqf) peut s'en 
reserver l'usufruit a titre viager avant sa devolution definitive a l'oeuvre 
beneficiaire. 

Art. 215. - Le constituant d'un bien de mainmorte (waqf) et le 
devolutaire obeissent aux memes regies que celles applicables au 
donateur et au donataire conformement aux articles 204 et 205 de la 
presente loi. 

Art. 216. - Pour constituer valablement un bien de mainmorte (waqf), 
le bien doit etre propriete du constituant determine et inconteste combien 
meme serait-il indivis. 

Art. 217. - La validation de la constitution d'un bien de mainmorte 
(waqf) s'effectue dans les memes formes que celles requises a l'article 
191 de la presente loi pour le testament. 

Art. 218. - Les stipulations faites par le constituant d'un bien de 
mainmorte sont executoires a 1' exclusion de celles de caractere 
incompatible avec la vocation legale du (waqf). 

Ces dernieres sont reputees de nul effet et le (waqf) subsiste. 

Art. 219. - Les constructions ou plantations effectuees sur le bien 
constitue de mainmorte (waqf) par l'usufruitier sont reputees comprises 
dans la constitution de ce bien. 

Art. 220. - Le bien constitue de mainmorte (waqf) subsiste meme s'il 
subit des changements qui en modifient la nature. 

Toutefois, si la modification intervenue produit un revenu, celui-ci est 
employe dans les memes formes que le bien initial. 
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Chapitre IV 

Dispositions finales 

Art. 221. - Sous reserve des dispositions du code civil, la presente loi 
s' applique a tous les citoyens algeriens et autres residents en Algerie. 

Art. 222. - En l'absence d'une disposition dans la presente loi, il est 
fait reference aux dispositions de la «chari'aa». 

Art. 223. - Toutes les dispositions contraires a la presente loi sont 
abrogees. 

Art. 224. - La presente loi sera publiee au Journal officiel de la 
Republique algerienne democratique et populaire. 



Fait a Alger, le 9 juin 1984. 



Chadli BENDJEDID. 
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Decret n° 71-157 du 3 juin 1971 relatif au changement de nom, 
modifie et complete par le decret executif n° 92-24 du 13 Janvier 
1992. 

Le Chef du Gouvernement, President du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la justice, garde des sceaux, 

Vu les ordonnances n° 65-182 du 10 juillet 1965 et 70-53 du 18 
djoumada 1 1390 correspondant au 21 juillet 1970 portant constitution du 
Gouvernement; 

Vu l'ordonnance n° 70-20 du 19 fevrier 1970 relative a l'etat civil, 
notamment en ses articles 55 et 56; 

Decrete: 

Article l er . - Toute personne qui aura quelque raison de changer de 
nom, en adresse la demande motivee au ministre de la justice, garde des 
sceaux, lequel charge le procureur general de la circonscription judiciaire 
dans laquelle est situe le lieu de naissance du requerant, de proceder a 
une enquete. 

(Decret executif n° 92-24 du 13 Janvier 1992) La demande de changement 
de nom peut egalement etre faite, au nom et au benefice d'un enfant 
mineur ne de pere inconnu, par la personne l'ayant recueilli legal ement 
dans le cadre de la «Kafala», en vue de faire concorder le nom 
patronymique de l'enfant recueilli avec celui de son tuteur. Lorsque la 
mere de l'enfant mineur est connue et vivante, l'accord de cette derniere, 
donne en la forme d'acte authentique, doit accompagner la requete. 

Art. 2. - Dans le meme temps et a la diligence du demandeur, la 
requete est publiee dans les journaux locaux de son lieu de naissance et, 
le cas echeant, de son lieu de residence s'ils sont separes. 

Art. 3. - Les oppositions doivent etre formees aupres du ministre de la 
justice, garde des sceaux, dans un delai de six mois a compter de la 
publication visee ci-dessus. Le dossier est instruit par le ministre de la 
justice, garde des sceaux et, a l'expiration de ce delai, soumis pour avis, 
a une commission composee de deux representants du ministre de la 
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justice, garde des sceaux et de deux representants du ministre de 
l'interieur designes, a cet effet, pour l'autorite dont ils relevent. 

Art. 4. - Si aucune opposition n'a ete formee ou si l'opposition n'a 
pas ete admise, le changement de nom peut etre autorise par voie de 
decret. 

Ce changement de nom prend effet du jour de sa publication au 
Journal Officiel de la Republique algerienne democratique et populaire. 

Art. 5. - Dans ce cas, les actes de l'etat civil de l'impetrant et de ses 
enfants mineurs, sont rectifies a la requete du procureur de la Republique 
du lieu de sa residence. 

Art. 5 bis. - (Decret executif n° 92-24 du 13 Janvier 1992) Le decret 
portant changement de nom donne lieu a transcription et a mention 
marginale sur les registres, actes et extraits d'acte d'etat civil dans les 
conditions et cas prevus par la loi. 

Art. 5 ter. - (Decret executif n° 92-24 du 13 Janvier 1992) Dans les cas OU 
la demande de changement de nom est introduite dans le cadre de 
1' article l er , 2eme alinea ci-dessus, la requete ne donne pas lieu a la 
publicite prevue a 1' article 3 ci-dessus. 

Le nom est modifie par ordonnance du president du tribunal 
prononcee sur requisition du procureur de la republique saisi par le 
ministre de la justice de la demande visee a l'article l er , 2eme alinea ci- 
dessus. 

L'ordonnance est rendue dans les 30 jours suivant la saisine par le 
ministre de la justice. Elle fait l'objet de transcription et de mention 
marginale ainsi que prevu a l'article 5 bis ci-dessus. 

Art. 6. - Le ministre de la justice, garde des sceaux, et le ministre de 
l'interieur sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du 
present decret qui sera publie au Journal officiel de la Republique 
algerienne democratique et populaire. 

Fait a Alger, le 3 Juinl971. 



Houari BOUMEDIENE. 
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